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Comme  mon  opinion  fur-  l’affaire  de  Louis  XVI  a 
ete  imprimée  & diftribuéfe  depuis  long-temps  , je  me 
concernerai  de  faire  quelques  obfervations. 

Je  perfidie  à croire  que  , quoiqu’il  foie  dit  dans  la 
Conitmicion  que  le  roi  eft  inviolable , ce  n'eft  cependant 
quim  vain  mot  qui  a frappé  mal-à-propos,  mais  très- 

lè?ueTent>  eS°rel  es  dun  §rand  ll£>mbre  de  mes  col- 

Tous  ont  fenti  la  néceffité  de  punir  le  ci-devant  roi 
coupable  ; mais  comme  iis  fencoient  auffi  que  la  punition 
devoir  etre  fondée  fur  une  loi  préexiftame,  les  uns  ont 

celui  déTVêt  le/Ült  ^atllCel  * Ies  *«res  dans 
celui  de  la  guerre  , d autres  dans  le  code  pénal:  & 

perfonne  ne  la  bien  vue  où  elle  eft  véritablement.  Où 

eft-elle  donc?  Je  1 ai  déjà  dit,  je  le  répète  , elle  eft  dans 

aéte  conftmitionnel  ; oui , elle  eft  là  , ôc  nulle  autre 

pay  ! *.  con®e  dans  l'abdication  ou  déchéance  ex- 

Legijlatiqn.  (N*.  ip|.)  A 
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0U,  iégale  ’ °V  » C’  I>on  v««t»  dans  la  déchéance  de 
ces  exorbitantes  prérogatives  qu’on  appeloit  la  royauté 

Quelques-uns  des  orateurs  qui  m’ont  précédé  dans 
cette  tribune  argumentant  contre  la  prétendue  inviola- 
b.  . , ont  foutenu  quelle  n’étoit  relative  qu’aux  délits 
d .dmin.ftrat.on  royale  , & non  il  ceux  que  le  monarque 
potirroit  commettre  comme  individu.  q 

J’ai  déjà  dit  ailleurs  , & prouvé,  que,  quoique  le 
mot  inviolabilité  ,e  trouve  dans  l’afte  conftitutiennel  il 
«ou  cependant  certain  que  cette  loi  punit  le  monarque, 
meme-  a raifon i des  crimes  qu’il  pourroit  commettre  en 
rr  r ’ 3>oace,^e!le  diftingue  parfaitement  bien 

mr  I’  hT  de  CeUX  pourroK  commetre  depuis  que, 
par  1 abdication  ou  decheance  , il  feroit  rentre  dans  la 
oalTe  des  Citoyens  : & Mailhe,  dans  Ton  rapport,  n’a- 
t-tl  pas  etc  force  de  convenir  que  fi  ie  Corps  légillatif 

S"86  L°U'S  »*  ."  aor“t  P“  lui  influer  que  la  peine  de 
la  decheance,  eta.bliepar  la  conftirution  ; mais  la  Conven- 
tion, ajoutent  il,  invertie  d’une  bien  plus  grande  autorité 
en  privant  Louis  de  la  royauté,  & ladérruifant  pou? 
tou, ours,  n a fait  qu’ufer  d’un  choir  indépendant  de  la 
bonne  ou  mauva.fe  conduite  du  ci-devant  roi. 

Comme  je  pènfe  avoir  complètement  réfuté  . dans 
mon  premier  mémoire  , les  conséquences  erronées  q"e 
Mailhe  tire  d un  très-bon  principe,  je  ne  retracerai  ras 
ici  mes  tapons  : il  me  fnffira  d’ajouter  que  fi  |a  natmn 
a pu  fe  relTailir  très- légitimé  ment  de  la  plénitude  de  Tes 
droits  împrefcnpnbles . elle  ne  peut  pas  , non  elle  ne 
peut  pas  aggraver  la  peine  de  la  déchéance  , foie  parce 
qu  elie  fut  ft.pulee  dans  un  aéle  qui  lioit  réciproquement 
les  parties  contrariantes , foit  parce  que,  d’après  la  raifon 
erernelle  & le  droit  pofitif  de  tous  les  peuples  , les 
feules  lois  de  bienfaisance  font  ftifceptihles  d’un  effet 
retroadhf,  tandis  que  les  pénales  , au  contraire,  doivent 
etre  reftreintes  dans  les  bornes  les  plus  étroites  • d’où 
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le  droit  impreferiptible  8c  facré  que  le  fouverain  conferve9 
de  commuer  la  peine  , 8c  même  de  la  remettre  dans  de 
certaines  circonftances  , 8c  lorfqu’il  ne  la  croit  pas  abfo- 
lument  néceffaire. 


La  France  , cette  nation  généreufe  & fi  recomman- 
dable , fur-tout  par  l’aménité  de  fes  mœurs  , fera  t-elle 
donc  la  première  à donner  au  monde  l’exemple  défaf- 
treux  d une  infraétion  aux  droits  de  l'homme  , qu’elle 
confasra  nagueres  dans  un  monument  impérîEable? 
Seroit-il  poiîible  qu’elle  fît  des  lois  pour  atteindre  8c 
punir  des  crimes  déjà  commis?  Seroit-il  poiîible  qu’elle 
les  fît  plus  févères  que  les  préexiûantes , & dont  le 

coupable  adéja  été  frappé  ? Non  : ce  malheur  , je 
1 efpere  , n eft  pas  referve  a ma  patrie  , 8c  nous  ne  nous 
ferons  pas  un  jour  le  reproche  bien  amer  de  le  loi  avoir 
attiré. 


Le  Citoyen  Grégoire  5 Tentant  bien  que  les  crimes  de 
l’homme  roi  ne  pouvoient  être  acreioss  que  par  h peine  d^ 
la  decheance,  a cru  furmonter  cet  obEacle  que  la  loi 
iui^  oppofoit , par  une  objeéHon  qui  5 j’ofe  le  dire,  neÙ. 
qu  un  fophifme  dans  ^acception  la  plus  rigoureufe  du 
terme:  La  vie  du  roi  conftitutionnel  , a-t-il  dit  , ne 
fut  qu’un  tiffu  de  crimes  atroces  ; le  premier  de  ces 
crimes  donna  lieu  à L'abdication  abfolue  , & Louis  XVi , 
par  confequent , fut  dès  lors , comme  tous  les  autres- 
Citoyens,  fournis  au  code  pénal  pour  tous  les  crimes 
.pofté rieurs  à cette  abdication. 

Ma  reponfe , pour  etre  (impie , rfeo  eft  pas  moins 
au-deffus  de  toute  réplique  raifonnable. 

La  loi  prefcrit  k peine  dont  elle  veut  atteindre  chaque 
crime  ; mais  le  juge  , 8c  lui  feul  , a le  droit  de  l’appli- 
quer j il  y a davantage  : le  plus  grand  des  fcéiérats  , 
meme  celui  qui  eft  accufé  3 8c  fuccombe  fous  le  poids 
de  Fes  chaînes,  eft  cenfé  jouir  de  tous  les  droits  civils* 
8c  fon  innocence  eE  préfumêe  dans  tous  les  inftans  d@ 
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fa  vie  fufqu  à celui  de  fa  condamnation  définitive.  Je 
«ois  que  ces  principe.  , pour  être  vivement  fends, 
n ont  pas  befoin  de  développement.  Je  ne  m’arrêterai 

Grégoire nt  d*ValUage  3 1Vlb(llc:uiou  abfolue  du  Citoyen 
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avons  donc  une  loi  qui  a préVu  l’abus  que  le 
monarque  pourrait  faire  de  l’immenfe  , ou  plutôt  de 
1 abfurde  pouvoir  qui  lui  etoit  confié;  cette  loi  indique 
U peine:  il  ne  refte  plus  qu’à  l’appliquer,  fi  elle  n’a 
point  «e  ne,  a appliquée;  je  parla  de  la  forte,  parce  que 
la  Convention  , en  abolüTant  la  royauté  & les  énormes 
prérogatives  qui  en  dépendoient , en  a privé  pour  tou- 
jours Louis  XVI  , conformément  à la  ioi  préexiftante, 
& toute  fa  race , en  vertu  de  la  volonté  fouveraine  du 
peuple  Louis  a fub.  la  peine  légale  ; il  la  fubit  chaque 
jour:  il  n eft  donc  point  poffible  de  le  traduire  en  ju- 
gement; & d autant  moins  , que  s’il  n’en  étoit  pas  ainfi, 
e jugCj  que  qui!  fut  , ne  pourroic  lui  appliquer  une 
peine  differente  de  celle  que  la  loi  prefcrit,  celle  de  la 
decheance  , dont  il  eft  déjà  frappé. 

Mais  , a-t-on  dit  , le  paéte  qui  lioit  le  monarque  au 
peup.e  etoit  d une  mjuft.ee  atroce  ; j’en  conviens  : le 
fouverain  a donc  pu  l’anéantir  ; j’en  conviens  encore: 
mais  je  me  qu  il  au  le  droit  de  changer  la  peine  qu’il 
a,VO',t  :mp°fée  au  monarque  , qui  à fon  tour 

s y etoit  soumis;  je  me,  encoie  un  coup,  que  ce  foit-li 
un  droit  du  fouverain  , & je  )e  nierai  toujours , jufqu'i 

ce  qu  on  me  prouve  qu’il  a auffi  le  droit  de  ceftér  d être 
j iifte. 


Si  Louis  pouvoir  être  traduit  en  jugement  , la  Con- 
vennbn  feroit  incompétente  : 

! ’•  Parce  1ue  tous  » eu  prefque  tous  les  membres 
qui  la  compofent  ont  manifefté  leurs  opinions  fur  les 
crimes  de  Louis  long  - temps  avant  que  le  dernier  eût 
expofe  fes  defenfes  : c’eft-là  une  vérité  qu’il  ne  nous 
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eft  pas  poffible  de  nous  diftimuîer  , (te  un  des  plus  puiflans 
moyens  de  récufacion.  Le  juge  doit  préfumer  l’innocence 
du  prévenu;  f©n  opinion  doit  être  fufpendue  jufqu’a* 
moment  où  il  a tout  vu  , tout  entendu , examiné  ôc  ré- 
fléchi; c’eft  alors,  mais  alors  feulement  , que  toujours 
impaflibîe  comme  la  loi  dont  il  eft  l’organe , il  doit  for- 
mer & émettre  fon  jugement  : malheur  au  juge  qui  ne 
reconnaît  point  la  vérité  de  ces  grands  principes  ! mal- 
heur, fur-tout , à celui  qui,  les  le n tant , feroit  allez 
lâche  pour  s’en  écarter  ! 

iQ.  J’ai  dit  dans  mon  premier  difcours  que  le  fouve- 
rain  qui  nous  a donné  le  pouvoir  de  Faire  des  lois  ne 
nous  a point  tranfmis  également  le  pouvoir  judiciaire, 
& j’en  ai  conclu  que  la  Convention  ne  pouvoir  pas 
s’ériger  en  tribunal  pour  juger  Louis. 

Divers  orateurs  , au  contraire  , ont  fuppofé  que  î$ 
peuple  lui  en  avoit  impofé  l’obligation  ; mais  leur  er- 
reur eft  groflière  , & je  fuis  bien  sûr  que  s’il  y a des 
procès-verbaux  qui  contiennent  un  femblable  mandat  , 
il  n’en  eft  point  fait  abfolument  mention  dans  la  très- 
grande  majorité;  & certes,  le  pouvoir  de  faire  la  loi  eft 
bien  allez  formidable  par  lui-même,  pour  que  les  vrais 
amis  de  la  liberté  duflent  fe  faire  un  devoir  de  ne  pas 
accepter  le  judiciaire,  fl  le  fouverain  avoît  l’imprudence 
de  le  lui  offrir. 

Que  feroi  -ce  fl  , à ces  deux  pouvoirs  exorbitans  , nous 
en  réunifiions  un  troiflème  , la  difpofltion  immédiate 
d’un  corps  armé;  encore  un  coup,  que  feroit  ce  £ Je 
vous  l’ai  déjà  d t il  y a long-temps  que  vous  auriez  pu 
le  lire  dans  le  mémoire  qui  vous  a été  diftribué;  je  vous 
le  répète  aujourd’hui  avec  le  même  courage  : ce  feroit , 
oui  , ce  'eroît  une  exécrable  dictature. 

Si  R abaut  de  Saint  - Etienne  a vivement  fend  cette 
vérité  fâcheufe;  fl  , comme  il  nous  l’afliire  , il  a eu  , à 
fon  très-grand  rtgret,  fa  part  d’un  defpotifme  monf- 


mieux,  je  protefte , à la  face  de  l’Univers,  que  je  ne 
le  partage  point , & que  s’il  m’arrive  d’en  parler  encore 

CeM,îrr  rlenDOllr  exPr,mer  1 ’^orreur  qu’il  m’infpire.  ' 

• |M  j '1  .le.Slflatute  <IUI  crut  n’avoir  pas  le  droit  de  dé- 
cider  definitivement  du  fort  de  l’homme  roi , ne  provo- 
qua-t-elle  point  dans  cet  objet  la  Convention  ; & le  fou- 
verain,  acquiefçant  a ce  vœu  , ne  vous  a-t  il  point  invertis 
dune  puifTince  illimitée?  Non,  & fur-tout  dans  le  fens 
que  certaines  perfonnes  1 entendent  ; il  vous  a fans  doute 

mTrne  far8"»*  P°UV0Ir?.  Ce,ui  de  Corriger  > de  changer 
meme  la  Conftitution,  d en  concevoir  & de  lui  en  pré- 

ienterune  autre,  mais  il  n’a  eu  garde  de  nous  tranf- 

merrre  „n  pouvoir  fans  bornes;  je  vais  plus  loin,  & je 

r P j!nt  P’-'.  P«ce  que  la  fonveraineté 
refide  eirentiellemeiu  dans  la  nation  entière  , & ne  peut 

en  etre  feparee  un  mllant,  même  par  abftra£Kon  ; vérité 
ctetnelle  que  vous  avez  eu  le  courage  de  reconnaître  & 
de  proclamer  en  décrétant  que  la  Conftitution  que  vous 
etes  tenus  de  faire  ne  fera  qu'un  fimple  projet,  jufqu’à 

ce  que  le  peuple  l’ait  famftionnée  dans  fes  affemblées 
primaires. 

Votre  entrée  dans  la  carrière  a été  fublime  : vous  avez  ' 
<i  un  feul  coup  abattu  la  monarchie  & fondé  la  répu- 
blique  fur  les  bafes  folides  de  la  liberté  & de  l’indivifi- 
bilne  ; fans  paraître  vous  occupât  du  monarque,  vous 
lavai-pouilh  posr  toujours  de  fes  prérogatives  ro  viles; 

& ceft  dans  ce  fens  qu’il  eft  très-vrai  de  dire  que  Louis 
XVI,  par  un  afte  indireét  de  la  Convention,  a été 
reel  ement  juge  pour  les  crimes  commis  pendant  la  durée 
de  la  monarchie,  & conformément  à la  loi  préexiftante 
qm  ne  lui  impofoic  aucune  autre  peine;  de  forte  que 
h vous  descendiez  aujourd'hui  aux  fondions  de  fes  juges , 
ce  feroit  la  feule  qu’il  vous  feroit  permis  de  lui  infliger  : 
car  vous  ne  fautiez  vous  réfrudre  à le  punir  , d’aorès  le 
code  penal,  qui  nctoit  point  fait  pour  l’homme  roi; 
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le  fouverain  lui-même  ne  fauroit  agir  diffère mmeripups 
heurter  de  front  * fans  violer  cette  maxime  facrée  : 
Nul  ne  peut  être  puni  qu’en  vertu  d’une  loi  promul- 
guée antérieurement  à fes  crimes, 

3 e.  Il  implique,  mais  à un  excès  inexprimable , que 
la  Convention  foit  accufatrice  , juré  d’accufation  , juré 
e jugement  3 & qu  elle  applique  la  loi , & fur- tour  une 
loi  qui  n’exifte  pas  encore:  n’eft-ce  point-là,  ôc  dans 
iaccepnon  la  plus  rigoureufe , être  juge  9c  partie? 
Quanta  moi,  je  déclaré  que  je  ne  participerai  jamais 
a une  lemblable.  procédure,  & le  preftige  de  l’appel 
nominal  ne  me  fera  point  devier  de  mes  principes. 

, Quant  aux  grands  intérêts  politiques  qui  ©nt  été  trai- 
tes dans  cette  augtifte  affemblée,  je  ne  m’en  occuperai 
point  : la  feufe  cnofe  que  je  me  permettrai  dJen  dire  , 
c eft  que  ceux-là  me  paroi  iïent  bien  fages  , qui,,  fans 
xraindre  les  mauvaifes  intentions  ni  .les  vains  efforts  des 
tyrans  de  1 Europe  , veulent  cependant  prend  re  toutes 
les  mefures  poffibîes  pour  empêcher  que  la  calomnie  ne 
punie  atteindre  les  repréfeatans  de  la  France  dans  Feff 
prit  des  autres  nations  , êc  déjouer  par-là  les  complots 
jberncides  a la  faveur  defquels  on  voudroit  faire  dégé- 
nérer la  violente  mais  la  fainte  lutte  qui  nous  a^ite  , en 
t*ne  guerre  de  peuple  à peuple,  tandis  que  ce  n’eft  qiffun 
combat  a mort  entre  la  tyrannie  & la  liberté. 

. Hcfu  ruons- nous  : Louis  XVI  ne  peut  être  traduit  en 
jugement  pour  les  crimes  commis  pendant  la  durée  de  la 
monarchie;  la  Conftitution  lui  inflige  l’abdication  ou 
échéance  a raifon  de  ces  mêmes  crimes;  il  l’a  fubie 
f,  lâ  chaque  jour  ; à tous  les  in  dans  , en  venu 
don  aéte  de  la  Convention  qui  le  dépouille  pour  tou- 
jours ae  fes  abfurdes  mais  exorbitantes  prérogatives  • fi 
cet  ade  de  la  Convention  ne  fuffir  pas  # s’il  faut  ou  fi 
Ion  veut  un  jugement  dired,  les  îégMateurs  ne  peuvent 
point  en  comioirre,  il  n>  a que  le  fouverain  , & lui 


Vueux  <luî  P^ide  j ou  le  tribunal  qu’il  voudra  bien 
-ucieguer^  le  tribunal  delegué  ou  le  fouveraiu  lui-même, 
s il  veut  ecre  juge,  fera  rigoureufement  renu  d’appliquer 
a Capet , pour  les  crimes  commis  pendant  qu’il  écoit  roi , 
la  peine  indiquée  par  la  loi  préexiftante. 

Je  demande  que  la  Convention  Nationale  rapportant 
le,  decret  qui  ordonne  que  Louis  XVJ  fera  jugé  par  elle, 
déclare  qu’il  ne  peut  être  traduit  en  jugement,  parce 
qu’il  a été  indirectement  jugé  par  un  ade  de  la  Con- 
vention , tk  puni  conformément  à la  loi  préexiftante. 
Je  demande  fubfidiairement  que  la  Convention  Natio- 
nale déclaré  fon  incompétence,  & renvoie  la  caufe  au 
peuple  fouverain  , pour  qu’il  veuille  bien  décider  dans 
fes  alfemblées  primaires  fi  Louis  doit  être  traduit  en 
jugement,  &<#  s’il  peut  l’être,  par  qui,  & d’après 
quelle  loi  il  doit  être  jugé  5 dans  tous  les  cas , & comme 
mefurc  de  surete  generale,  je  demande  de  décréter  que 
Louis  & fa  famille  demeureront  en  otage  jufqu’au  parfait 
rétabiifTement  de  la  paix  int'rieure  & extérieure  de  la 
République  , époque  à laquelle  Louis  & fa  famille  for- 
tiront  de  fon  territoire. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


